
LES agents de la Directiongénérale de la contre-ingé-rence et de la sécurité mili-taire, plus connue sousl'appellation de B2, ontreçu en audition, le 12 sep-tembre, l'ancien Premierministre et ex-maire de lacommune de LibrevilleJean-François NtoutoumeEmane. Il a été entendu pendantcinq heures sur la gestionde certains grands dossiersgérés par l'Hôtel de ville deLibreville sous son autorité.Il s'agit, par exemple, du casde l'attribution du projet deconstruction du GrandMarché de Libreville (GML)au groupe Webcor, qui fait

actuellement couler beau-coup d'encre et de salive.Un avocat de Jean-FrançoisNtoutoume Emane, rencon-tré hier après-midi à sonétude, marque d'embléeson étonnement car, necomprenant toujours pasles véritables motifs decette procédure. 
"Tout ce que nous savons,
c'est que la convocation de
notre client est connexe au
contentieux qui oppose
l'Etat gabonais à la société
Webcor", indique Me Jean-Paul Méthode Imbong-Fadi.Et ajouter : "On ne nous a
pas clairement spécifié ce
qui est reproché à notre
client. Nous estimons donc
que cette audition, qui a
duré cinq heures d'horloge,
vise plutôt à correctionnali-
ser les faits commerciaux
issus du rendu condamnant
l'Etat gabonais à Paris."

Pour l'avocat de l'ex-maire

de Libreville, présent dansles locaux du B2 mercredi,lorsque quelqu'un est au-teur d'un délit pénal, ondoit le lui signifier dans lestermes les plus explicites.Aussi, Me Imbong-Fadi sou-ligne-t-il, pour le déplorer,le fait que les Officiers depolice judiciaire (OPJ) sesoient contentés d'interro-ger son client sur des ques-tions relatives auxconditions de passation desmarchés. C'est, pense-t-il,
"comme si on revenait à la
case départ, d'autant que
ces aspects ont fait l'objet de
débats de fond au tribunal
de commerce de Paris, qui a

condamné la partie gabo-
naise à l'origine de la rup-
ture abusive du contrat avec
la société Webcor". Et leconseil de Jean-FrançoisNtoutoume Emane deconclure : "La convocation
de notre client n'a pas d'ob-
jet du point de vue du droit.
Lors de son audition, les
trois avocats que nous
étions ont assisté, en toute
impuissance, à une comédie.
Puisque celle-ci s'est dérou-
lée en marge de notre pré-
sence effective dans la salle
retenue pour la circons-
tance." On rappelle que l'Etat ga-bonais a été condamné, le

21 juin 2018, à Paris, par leTribunal arbitral interna-tional, à verser en répara-tion au Groupe Webcor lasomme d'environ 65 mil-liards de francs CFA, du faitde ses manquements répé-tés et de la rupture abusivedu contrat relatif à laconstruction du GrandMarché de Libreville(GML).L'Etat gabonais estime quela corruption, notammentdes rétro-commissions, ontémaillé ce dossier. Aussi, lesservices compétents procè-dent-ils actuellement à desinvestigations pour tirer auclair cette affaire.
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L'ex-maire de Libreville entendu sur sa gestion 
Audition de Jean-François Ntoutoume Emane au B2

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

DEUX jeunes gabonais,Marcel Embo, 21 ans, et Jé-rémy Remondo, 24 ans, tousdeux sans emploi, domici-liés au quartier Akébé, dansle 3e arrondissement de Li-breville, viennent d'êtreécroués à la prison centralede Libreville. Ils seraientcoupables plusieurs vols ag-gravés perpétrés au quar-tier Plaine Orety et sesenvirons, dans le 2e arron-dissement de Libreville.Excédés par les cambrio-lages dont ils sont régulière-ment victimes, les habitantsde cette circonscription dela capitale saisissent la Po-lice judiciaire (PJ) pour quejustice leur soit rendue. Unepatrouille de cette unitéspécialisée des Forces depolice nationale (FPN) ef-fectue alors une descentesur le terrain. C'est dans lecadre de cette opérationque ces deux individus dontle comportement paraîtsuspect, sont interpellésaprès une courte course-poursuite. Au cours de leurinterrogatoire au poste depolice où ils ont été conduitspour les nécessités d'en-quête, les deux acolytes pas-sent aux aveux. Et décriventleur mode opératoire qui

consiste à s'introduire nui-tamment, à l'aide d'un ar-rache-clou, dans desdomiciles privées pour ycommettre leurs forfaits.
LES DEUX SUSPECTS COO-
PERENT• Le dernier endate, révèlent-ils, remonteau mois d'août dernier. Ilsavaient alors cambriolé unemaison d'habitation et em-portent plusieurs appareilset des objets de valeur qu'ilsavaient ensuite écoulés aumarché noir. Décidés à coo-pérer avec la justice, MarcelEmbo et Jérémy Remondoconduisent les Officiers depolice judiciaire (OPJ) dansles domiciles de leurs vic-times respectifs pour prou-ver leur "bonne" foi. L'enquête préliminaire a ré-vélé que Jérémy Remondoest un repris de justice. Il a,en effet, purgé une peine deprison de 6 mois à la maisond'arrêt de Lambaréné dansla province du Moyen-Ogooué pour des faits simi-laires. Après sa sortie deprison au mois de mai der-nier, il est revenu à Libre-ville où il a vite renoué avecses mauvaises habitudes.Présentés devant le parquetde Libreville, les deux cam-brioleurs ont été, après au-dition par un juged'instruction, placés sousmandat de dépôt à la mai-son d'arrêt de Gros-Bou-quet.

Deux suspects écroués
à Gros Bouquet 

Série de vols aggravés au quartier Plaine-
Orety, dans le 2e arrondissement de Libreville

Cadette ONDO EYI
Libreville/Gabon

Jérémy Remondo et son acolyte Marcel Embo sont neutra-
lisés : les habitants peuvent dormir sur leurs deux oreilles.
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Jean-François Ntou-
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